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CANADA 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-GABRIEL-DE-VALCARTIER 
 
M.R.C. DE LA JACQUES-CARTIER 
 
 
 
 
 

PROJET DE RÈGLEMENT DE CONCORDANCE NUMÉRO 289 

PROJET DE RÈGLEMENT DE CONCORDANCE NUMÉRO 289 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 262, LE 

RÈGLEMENT RELATIF À LA GESTION DES RÈGLEMENTS 

D’URBANISME NUMÉRO 263, LE RÈGLEMENT DE 

LOTISSEMENT NUMÉRO 264 ET LE RÈGLEMENT SUR LA 

RESTRICTION À LA DÉLIVRANCE DE PERMIS OU 

CERTIFICATS EN RAISON DE CERTAINES CONTRAINTES 

NUMÉRO 270 AUX FINS DE RÉPONDRE À L’ADOPTION DU 

RÈGLEMENT NUMÉRO 01-2026 DE LA MRC DE LA 

JACQUES-CARTIER. 

 
ATTENDU QUE, conformément aux articles 113, 115, 119 et 145.42 de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) (ci-après « LAU »), une 
municipalité peut adopter un règlement de zonage, de lotissement et sur la 
restriction à la délivrance de permis ou certificats en raison de certaines 
contraintes ; 
 
ATTENDU QUE les règlements numéros 262, 263, 264 et 270 ont été adoptés 
le 19 mars 2024 ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité régionale de comté de la Jacques-Cartier a 
adopté son Règlement numéro 01-2026 le 17 juin 2026, lequel est entrée en 
vigueur le 23 juillet 2026 ; 
 
ATTENDU QUE le Règlement numéro 01-2026 découle de l’adoption du Plan 
métropolitain d’aménagement et de développement révisé (PMADR) par la 
Communauté métropolitaine de Québec (CMQuébec) ; 
 
ATTENDU QUE le PMADR vise à assurer la pérennité de l’approvisionnement 
en eau potable en protégeant l’environnement naturel dans les bassins 
versants des prises d’eau municipales, conformément à son objectif 
métropolitain 8.1 ; 
 
ATTENDU QUE le Règlement de contrôle intérimaire numéro 2019-91, en 
vigueur sur le territoire métropolitain, encadre les interventions humaines dans 
les bassins versants des prises d’eau potable de la rivière Saint-Charles et vise 
à prévenir tout vide réglementaire durant le processus de concordance des 
municipalités, à la suite de l’abrogation du RCI numéro 2010-41 ; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le Règlement de zonage 262, le Règlement 
relatif à la gestion des règlements d’urbanisme 263, le Règlement de 
lotissement 264 et le Règlement sur la restriction à la délivrance de permis ou 
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certificats en raison de certaines contraintes 270 afin de répondre aux 
exigences du Règlement numéro 01-2026 et de son document 
complémentaire, et ainsi permettre une sortie ordonnée et efficace de la 
municipalité de Saint-Gabriel-de-Valcartier du régime de contrôle intérimaire 
exercé par la CMQuébec, notamment en ce qui concerne certaines normes du 
RCI numéro 201-41 qui ont été intégrées au Règlement de zonage 262 ; 
 
ATTENDU QUE le Régime transitoire de gestion des zones inondable, des 
rives et du littoral est venu remplacer et abroger la Politique de protection des 
rives, du littoral et des plaines inondables et qu’un nouveau cadre réglementaire 
modernisé pour la gestion des milieux hydriques et des ouvrages de protection 
contre les inondations est en vigueur et applicable à la municipalité depuis le 
1er mars 2026 ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité peut modifier ses règlements d’urbanisme 
conformément aux dispositions de la LAU; 
 
ATTENDU QUE conformément à l’article 58 de la LAU, la municipalité doit, 
dans les six mois qui suivent l’entrée en vigueur du règlement modifiant le 
schéma, adopter tout règlement de concordance; 
 
ATTENDU QUE le processus de modification des règlements d’urbanisme est 
régi par les dispositions de la section V du chapitre IV de la LAU; 
 
ATTENDU QUE conformément à l’article 123 de la LAU, un règlement de 
concordance qui remplit les conditions définis au même article n’est pas 
susceptible d’approbation référendaire; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été donné lors de la 
séance ordinaire du conseil municipal tenue le 14 septembre 2026 ; 
 
ATTENDU QUE le projet de règlement numéro 289 a été adopté à la séance 
ordinaire du conseil municipal le 14 septembre 2026 ; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 126 de la LAU, la municipalité a publié, le X 
septembre 2026 un avis public annonçant la date, l’heure et le lieu de 
l’assemblée de consultation comportant l’objet de l’assemblée ; 
 
ATTENDU QU’une copie du projet de règlement était disponible pour 
consultation au bureau de la municipalité ; 
 
ATTENDU QUE conformément à l’article 125 de la LAU, la municipalité a tenu 
une assemblée publique le 5 octobre 2026 sur le projet de règlements numéro 
289 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par __________, appuyé par _______ et 
résolu à l’unanimité : 
 
 QUE le préambule fait partie intégrante du présent projet de règlement; 

 
 QUE la municipalité de Saint-Gabriel-de-Valcartier adopte le Projet de 

règlement de concordance numéro 289 modifiant le règlement de zonage 
numéro 262, le Règlement relatif à la gestion des règlements d’urbanisme 
numéro 263, le Règlement de lotissement numéro 264 et le Règlement sur 
la restriction à la délivrance de permis ou de certificats en raison de 
certaines contraintes numéro 270. 

 
 

 



3 
 

 

CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

1. Titre du règlement 

Le présent projet de règlement s'intitule : « projet de règlement de 
concordance numéro 289 modifiant les règlements de zonage numéro 262, 
relatif à la gestion des règlements d’urbanisme numéro 263, de lotissement 
numéro 264 et sur la restriction à la délivrance de permis ou de certificats 
en raison de certaines contraintes 270 aux fins de répondre à l’adoption du 
règlement numéro 01-2026 de la MRC de la Jacques-Cartier ». 

2. Préambule 

Le préambule fait partie intégrante du présent projet de règlement. 

3. But du règlement 

Le présent règlement vise à modifier le Règlement de zonage numéro 262, 
le Règlement relatif à la gestion des règlements d’urbanisme numéro 263, 
le Règlement de lotissement numéro 264 et le Règlement sur la restriction 
à la délivrance de permis ou de certificats en raison de certaines contraintes 
numéro 270 de la municipalité de Saint-Gabriel-de-Valcartier afin de 
répondre à l’adoption du Règlement 01-2026 et de son document 
complémentaire qui répondent aux critères de l’objectif métropolitain 8.1 du 
Plan métropolitain d’aménagement et de développement révisé (PMADR) 
et s’assurent de la compatibilité avec le Plan régional des milieux humides 
et hydriques (PRMHH). Il vise également à abroger les dispositions de la 
Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables 
figurant au chapitre 14 du Règlement de zonage numéro 262, ainsi que 
toute référence à cette politique dans l’ensemble des règlements.  

 

CHAPITRE 2 : MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT DE ZONAGE 
NUMÉRO 262 

4. Modification du chapitre 14.0 intitulé « Protection des rives, du littoral, 
des milieux humides et des plaines inondables » 

Le chapitre 14.0 est remplacé par le chapitre suivant : 

« 14.0 Protection des milieux humides 

14.1 Définitions 

Milieux humides  

Selon le Loi sur la qualité de l’environnement, un milieu humide est un 
espace caractérisé par la présence d’eau, soit en permanence, soit de 
façon temporaire. Cette eau peut être stagnante ou en mouvement, de 
surface ou souterraine, et influence directement les propriétés du sol et de 
la végétation qui s’y développe. Les milieux humides se distinguent 
notamment par des sols hydromorphes, c’est-à-dire des sols ayant été 
saturés d’eau suffisamment longtemps pour en modifier la structure, la 
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couleur ou la composition, ainsi que par une végétation hygrophile, 
composée d’espèces adaptées à des conditions de forte humidité. Ces 
milieux peuvent prendre différentes formes, comme les marais, marécages, 
tourbières ou étangs, et se retrouvent souvent dans les zones basses, les 
plaines inondables ou les abords de cours d’eau.  

Milieux humides d’intérêt 

Le Plan régional des milieux humides et hydriques (PRMHH) désigne des 
milieux humides d’intérêt pour la conservation ; Ceux-ci sont identifiés à 
l’annexe 7 et classés selon trois niveaux d’intérêt : 

  Priorité 1 : Les milieux ayant des fonctions écologiques très 
élevées et/ou des fonctions de séquestration du 
carbone élevées et/ou à haute valeur de 
conservation ;  

  Priorité 2 : Les milieux répondant à des enjeux spécifiques par 
bassin versant et/ou à bonne valeur de 
conservation ; 

  Priorité 3 : Les milieux subissant des pressions fortes et ayant 
de bonnes fonctions écologiques. 

14.2 Objectifs 

L’objectif du présent chapitre est de favoriser la conservation des milieux 
humides d’intérêt en adaptant l’aménagement du territoire. Les actions 
varient entre la protection intégrale des milieux les plus sensibles (priorité 
1) et la conservation des milieux présentant un potentiel d’utilisation 
encadrée (priorité 2 et 3). 

14.3 Champs d’application 

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent à l’ensemble du territoire, 
à l’exception des terres du domaine de l’État définies en vertu du le Loi sur 
les terres du domaine de l’État, ainsi qu’aux activités d’exploration et 
d’exploitation des ressources minérales appartenant au domaine de l’État 
et exercées sur les terres du domaine privé conformément à la Loi sur les 
mines, excluant toutefois les activités d’extraction de sable, de gravier ou 
de pierre à construire sur ces terres privées.  

14.4 Mesures relatives aux milieux humides 

 Aucun ouvrage, aucune construction ou aucun travail ne peuvent être 
réalisés à l’intérieur d’un milieu humide, à moins que le requérant n’ait 
obtenu préalablement un certificat d’autorisation du MELCC, en vertu de 
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement.  

 Toute intervention doit être fait de manière à minimiser l’empreinte et 
l’impact sur le milieu humide des matériaux et de la machinerie, et ce, 
pendant toute la durée des travaux.  
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14.4.1 Milieux humides de niveau d’intérêt 1 

Aucune construction ne peut être implantée à moins de 30 mètres (98,4 pi) 
d’un milieu humide de niveau d’intérêt 1 identifié.  

Malgré le présent article, une construction peut être implantée à moins de 
30 mètres d’un milieu humide de niveau 1 si elle est autorisée par le conseil 
municipal en vertu du Règlement 270 sur la Restriction à la délivrance de 
permis ou certificats en raison de certaines contraintes.  

Le premier alinéa ne s’applique pas à un projet situé sur la rive opposé de 
la Rivière Jacques-Cartier par rapport au milieu humide.  

5. Modification du chapitre 18.0 intitulé « Gestion des prises d’eau 
potable de surface et protection des bassins versants de la prise d’eau 
de la rivière Saint-Charles » 

Le chapitre 18.0 est remplacé par le chapitre suivant : 

« 18.0  Protection des prises d’eau potable du bassin versant de la 
rivière Saint-Charles 

18.1 Objet et territoire applicable 

  Les dispositions du présent chapitre s’appliquent au territoire du bassin 
versant de la prise d’eau de la rivière Saint-Charles identifié à l’Annexe 
5. 

18.1.1  Exclusion 

  Les dispositions du présent chapitre ne s’appliquent pas à  

1. tous travaux exigés par la loi;  

2. tous travaux d’entretien ou de réparation d’une construction ou d’un 
ouvrage existant ;  

3. toute intervention réalisée sur un terrain d’une superficie maximale 
de 1 000 m2 et dont au moins 50 % de cette superficie est située à 
l’extérieur de l’aire d’application délimitée à l’annexe 5 ;  

4. toute intervention aux fins d’un service d’utilité publique ainsi qu’aux 
constructions et bâtiments essentiels à leur fonctionnement ; 

5. l’habitation destinée à des personnes ayant besoin d’aide, de 
protection, de soins ou d’hébergement, notamment dans le cadre 
d’un programme de logement social mis en œuvre en vertu de la 
Loi sur la Société d’habitation du Québec, à l’exception des 
dispositions prévues aux articles 18.2.3, 18.2.4 et 18.2.5 ;  

6. tous travaux visant la destruction ou la coupe de végétaux nuisibles, 
ainsi que toute intervention nécessaire à la mise en œuvre d’un plan 
de contrôle de tels végétaux. 
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18.2 Conditions spécifiques 

18.2.1 Usages prohibés  

  Les usages suivants sont prohibés : 

1. Les activités d’extraction réalisées dans le cadre d’une carrière, 
d’une sablière et d’une gravière ;  

2. Les cimetières de voitures ; 
3. À l’extérieur de la zone agricole décrétée en vertu de la Loi sur la 

protection du territoire et des activités agricoles, la garde, la 
pension et l’élevage des animaux réalisés à l’extérieur d’un 
bâtiment. Sont cependant autorisées la garde et la pension d’un 
maximum de 15 animaux domestiques et les fourrières ; 

4. Les terrains de golf. 
 

 Le troisième paragraphe du premier alinéa du présent article ne 
s’applique pas à l’élevage d’animaux de ferme si l’ensemble des 
conditions suivantes sont remplies :  
1. L’élevage est complémentaire à un usage résidentiel ;  
2. L’élevage n’est pas exercé à des fins commerciales ;  
3. L’ensemble des activités suivantes s’exercent à l’extérieur d’une 

bande de terre de 120 mètres mesurée horizontalement à partir de 
la limite du littoral d’un lac ou d’un cours d’eau permanent et qui 
s’étend vers l’intérieur des terres :  

a. Le pâturage ;  
b. l’épandage ou le stockage, à même le sol, de déjections 

provenant d’animaux de ferme, de compost de ferme, de 
matières fertilisantes azotées ou de matières résiduelles 
fertilisantes ;  

4. Le stockage des déjections animales s’effectue dans un bâtiment 
ayant un plancher étanche permettant d’éviter la contamination du 
sol, telle une dalle de béton sous laquelle est placée une 
membrane d’étanchéité. 

Les usages suivants sont prohibés à l’intérieur d’une bande de terre 
de 300 mètres mesurée horizontalement à partir de la limite du littoral 
d’un lac ou d’un cours d’eau permanent et qui s’étend vers l’intérieur 
des terres :  

1. L’entreposage extérieur de matières dangereuses ;  
2. Les stations-service ;  
3. L’entreposage extérieur de sols contaminés ;  
4. L’entreposage extérieur de pesticides. 

Les usages suivants sont prohibés à l’intérieur d’une bande de terre 
de 150 mètres mesurée horizontalement à partir de la limite du littoral 
d’un lac ou d’un cours d’eau permanent et qui s’étend vers l’intérieur 
des terres :  

1. Les lieux d’élimination de neige ;  
2. Les sites de dépôt de voirie ;  
3. L’entreposage de matériaux en vrac. 
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18.2.2  Activités prohibées 

  Les activités suivantes sont prohibées : 

1. La traversée d’un cours d’eau par un véhicule à moteur est 
prohibée. Cependant, la traversée d’un cours d’eau par un véhicule 
à moteur est autorisée en présence d’un aménagement permettant 
que la traversée s’effectue sans contact avec le littoral ou durant 
l’hiver lorsqu’il y a un couvert de neige ou de glace qui protège 
suffisamment celui-ci ; 

2. L’entreposage ou le dépôt à l’extérieur des matériaux de voirie (sel, 
sable), les matériaux en vrac, les sols contaminés et les pesticides. 
Sauf s’ils sont contenus dans une construction ouverte munie d’un 
fond étanche et d’un toit composé d’un matériau empêchant l’eau 
de pluie d’entrer en contact avec ceux-ci. 

18.2.3 Largeur de la rive 

 Aux fins d’application du présent chapitre ainsi que de tout règlement 
portant sur les milieux humides et hydriques adoptés en vertu de la Loi 
sur la qualité de l’environnement ou la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme et assujettissant certaines activités à une autorisation 
municipale, la rive d’un cours d’eau permanent ou d’un lac, mesurée 
horizontalement, a une largeur minimale de 20 mètres. Les 
dispositions du Règlement sur l’encadrement d’activités sous la 
responsabilité des municipalités réalisées dans des milieux hydriques 
et sur des ouvrages de protection contre les inondations (RMUN) 
s’appliquent à l’ensemble de la largeur de rive minimale prévue au 
premier alinéa, incluant la portion de la largeur de rive excédant celle 
définie par le RMUN. 

18.2.4  Normes d’éloignement entre certaines constructions, ouvrages 
ou travaux et un cours d’eau permanent ou un lac 

 Les constructions, ouvrages et travaux suivants doivent s’exercer en 
respectant, par rapport à la limite du littoral d’un lac ou d’un cours 
d’eau permanent, la norme d’éloignement suivante :  

1. Un bâtiment principal : 25 mètres ;  
2. Une aire de stationnement : 25 mètres ;  
3. Une aire d’entreposage extérieur : 25 mètres ;  
4. Une rue : 75 mètres. Pour une rue desservie à la fois par un 

réseau d’aqueduc et un réseau d’égout sanitaire : 45 mètres. 
Toutefois, il est possible de diminuer cette norme à 25 mètres sur 
une distance d’au plus 250 mètres dans le cas du parachèvement 
d’un réseau routier. 
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18.2.5 Normes d’éloignement entre certaines constructions, ouvrages 
ou travaux en un milieux humide 

 Les constructions, ouvrages et travaux suivants doivent respecter, 
par rapport à la limite extérieure d’un milieu humide n’ayant aucun 
lien hydrologique de surface et d’une superficie égale ou supérieure 
à 500 m2, la norme d’éloignement suivante :  

1. Un bâtiment principal : 20 mètres ;  
2. Une aire de stationnement : 20 mètres ;  
3. Une aire d’entreposage extérieur : 20 mètres ;  
4. Une rue : 25 mètres. 

  La norme d’éloignement se calcule à partir de la limite extérieure du 
milieu humide.  

 Dans le cas d’un milieu humide n’ayant aucun lien hydrologique de 
surface et d’une superficie inférieure à 500 m2, aucune norme 
d’éloignement n’est prescrite.  

 Dans le cas d’un milieu humide ayant un lien hydrologique de 
surface, la norme d’éloignement prescrite à l’article 18.2.4 s’applique.  

18.2.5.1 Exception 

 Malgré l’article 18.2.4 et le quatrième alinéa de l’article 18.2.5, les 
normes d’éloignement applicables à un bâtiment principal peuvent 
être réduites si les conditions suivantes sont minimalement remplies 
:  

1. La norme d’éloignement prévue ne peut être inférieure à 20 mètres ; 

2. Le bâtiment principal n’est pas un immeuble résidentiel de 4 
logements et plus, un usage commercial, institutionnel, public ou 
industriel ou un bâtiment réalisé dans le cadre d’un projet intégré ;  

3. Le demandeur doit démontrer que le terrain n’est pas constructible en 
appliquant la norme d’éloignement de 25 mètres ;  

4. La largeur maximale du plan de façade du bâtiment principal qui 
empiète dans la norme d’éloignement, calculée parallèlement à la 
limite du littoral ou la limite extérieure d’un milieu humide, ne peut 
excéder 10 mètres ;  

5. Un minimum de 60 % du terrain doit être conservé à l’état naturel ; 

6. Les eaux de ruissellement du bâtiment principal doivent être dirigées 
vers un ou des ouvrages d’infiltration et des mesures doivent être 
prises pour les travaux impliquant le remaniement de sol. À ces fins, 
le demandeur doit fournir un plan de gestion des eaux de 
ruissellement détaillant les mesures qui permettront de protéger le sol 
de l’érosion ainsi que de sa mise à nu, d’éviter le transport des 
sédiments et de protéger le couvert forestier. Ce plan doit également 
inclure la description, la localisation et la superficie de l’ouvrage 



9 
 

d’infiltration de façon à démontrer que les eaux de ruissellement du 
bâtiment pourront être gérées sur le terrain. 

18.2.6 Conditions applicables à toutes les constructions desservies par 
un système autonome de traitement des eaux usées 

 Les travaux visant l’installation d’un dispositif d’évacuation, de 
réception ou de traitement des eaux usées domestiques, des eaux 
ménagères ou des eaux de cabinet d’aisance d’un bâtiment ou d’un 
lieu visé à l’article 2 du Règlement sur l’évacuation et le traitement 
des eaux usées des résidences isolées doivent être réalisés aux 
conditions suivantes :  

1. lorsque la pente est de 10 % et plus, un champ de polissage en 
tranchée d’absorption visé à la section XV.4 du Règlement sur 
l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 
isolées est uniquement autorisé si l’on retrouve un minimum de 
60 centimètres de sol très perméable, perméable ou peu 
perméable non saturé, et si les tranchées d’absorption sont en 
souterrain ;  

2. un système autonome de traitement des eaux usées étanche, ou 
une partie d’un tel système étanche, est localisé à une distance 
minimale de 15 mètres d’un cours d’eau ou d’un lac, calculée à 
partir de la limite du littoral à l’exclusion de l’émissaire visé à la 
section XV.5 du Règlement sur l’évacuation et le traitement des 
eaux usées des résidences isolées;  

3. un système autonome de traitement des eaux usées non 
étanche, ou une partie d’un tel système non étanche, est localisé 
à une distance minimale de 30 mètres d’un cours d’eau ou d’un 
lac, calculée à partir de la limite du littoral à l’exclusion de 
l’émissaire visé à la section XV.5 du Règlement sur l’évacuation 
et le traitement des eaux usées des résidences isolées ;  

4. Aucun rejet au cours d’eau visé aux articles 87.27 et 87.28 du 
Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des 
résidences isolées n’est prévu.  

Le premier alinéa ne s’applique pas dans le cas du remplacement 
d’un système autonome de traitement des eaux usées si le 
demandeur fournit un rapport d’un professionnel démontrant que les 
conditions ne peuvent être remplies compte tenu des caractéristiques 
du terrain.  

À la fin des travaux, un rapport, réalisé par un professionnel membre 
d’un ordre professionnel compétent en la matière, doit être déposé à 
la municipalité ayant délivré l’autorisation. Ce rapport doit attester de 
la conformité des travaux et illustrer, sur un plan, le système 
autonome de traitement des eaux usées tel que construit. 
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18.2.6.1 Conditions supplémentaires applicables à certaines opérations 
cadastrales et certains projets 

  Les opérations cadastrales entraînant la création de 5 lots et plus 
impliquant l’installation de 5 systèmes autonomes de traitement des 
eaux usées et plus, ainsi que les projets impliquant l’installation de 5 
systèmes autonomes de traitement des eaux usées et plus 
indépendamment du nombre de lot(s) concerné(s), doivent respecter 
les conditions suivantes :  

1. Une étude globale de caractérisation du secteur et du terrain 
naturel visé par le projet doit être réalisée par un professionnel. 
Cette étude est préalable à l’émission de l’autorisation afin de 
déterminer le potentiel pour la construction des systèmes 
autonomes de traitement des eaux usées. Pour cette étude, les 
données macroscopiques ne peuvent être utilisées.  

2. Si le projet, ou l’un des lots visés par l’opération cadastrale, est 
situé en tout ou partie à moins de 300 mètres de la limite du 
littoral, le professionnel doit procéder à l’évaluation de la capacité 
de fixation en phosphore du sol. Cette capacité doit être 
suffisante pour fixer la charge en phosphore prévue sur une 
période de 20 ans. La zone de sol qui peut être considérée pour 
déterminer la capacité de fixation en phosphore est l’épaisseur 
de sol non saturé entre la surface d’application des eaux usées 
et le niveau de la nappe sur la superficie d’épandage des eaux 
usées. 

 

18.3  Règles applicables à la gestion de la végétation arborée et à la 
conservation des lots à l’état naturel 

 Pour l’application du présent chapitre, l’expression « arbre » désigne 
un arbre ayant un diamètre à la hauteur poitrine (DHP) de 24,0 à 39,9 
cm, feuillu ou conifère, excluant les arbustes ou haies d’arbustes. 

 Le calcul du nombre d’arbre présent sur le terrain s’effectue 
conformément au tableau suivant : 

Tableau 33 : Équivalence d’un arbre selon le DHP 

18.3.1   Protection des arbres et des zones de conservation pendant les 
travaux de construction 

    Lors de tout travaux qui sont situés à moins de 5 m d’un arbre, les mesures 
de protection suivantes doivent être mises en place et maintenues pendant 
toute la durée des travaux : 
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1. Le tour du tronc doit être protégé par des madriers déposés sur des 
bandes de caoutchouc ou de mousse et solidement maintenus en place 
; 

2. Toute circulation de matériel lourd, tout entreposage de matériaux et 
tous les travaux d’excavation, de déblai, de remblai et d’essouchement 
doivent se situer à plus de 2 mètres du tronc des arbres, et à plus de 3 
mètres en bordure d’un boisé. 

L’aire de circulation de la machinerie et l’aire d’entreposage des matériaux 
sont seulement autorisées à l’extérieur de la superficie à conserver à l’état 
naturel. 

18.3.2 Protection des arbres pendant les travaux de construction de 
projets majeurs 

 Pour l’application du présent article, l’expression « projets majeurs » 
désigne les immeubles résidentiels de quatre logements et plus, aux 
bâtiments à usage institutionnels ou industriels, ainsi qu’aux bâtiments 
commerciaux.  

 Lors des travaux de construction de projets majeurs, une zone de protection 
optimale de l’arbre (ZPO) doit être établi autour de chaque arbre à 
conserver pendant toute la durée des travaux. La ZPO se mesure autour 
de l’arbre dont le rayon correspond à 12 fois le DHP de l’arbre à protéger. 
Les dispositions suivantes doivent être mises en place pour chaque ZPO :  

1. Une clôture temporaire bien ancrée d’au moins 1,5 m de haut doit être 
implantée autour de la ZPO ; 

2. Aucun entreposage ou stationnement ne peut être fait dans la ZPO ; 

3. Aucun remblai ou déblai ne peut être fait dans la ZPO. 

Dans le cas où la configuration du terrain (dimension du lot, topographie, 
bâtiment ou construction présente, disposition des arbres, composition du 
sol ou autres contraintes présentes) ne permet pas de respecter la ZPO, les 
dispositions suivantes doivent être mis en place afin de protéger la zone 
racinaire critique (ZRC) de l’arbre, dont le rayon correspond à 10 cm pour 
chaque 2,5 cm du DHP.  

1. Une clôture temporaire rigide de 1,2 m de haut doit être installée autour 
de la ZRC ; 

2. Un tapis de protection racinaire de bois ou de gravier temporaire doit 
être installé dans la ZPO s’il y a présence de circulation de machinerie 
lourde ; 

3. Aucun entreposage ou stationnement ne peut être fait dans la ZPO ; 

4. Aucun remblai ne peut être fait dans la ZPO ; 

5. Dans le cas où un déblai doit être fait dans la ZPO, le déblai doit être à 
l’extérieur de la ZRC et les racines de plus de 2 cm de diamètre doivent 
être coupées proprement et non arrachées. 
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18.3.3   Abattage d’un arbre 

 Sous réserve de l’article 18.9, l’abattage d’un arbre est interdit, sauf dans 
les cas suivants : 

1. L’arbre doit être abattu pour réaliser des constructions, ouvrages et 
travaux autorisés au présent chapitre; 

2. L’arbre est mort, atteint d’une maladie ou infesté; 

3. L’arbre est dangereux pour la sécurité des personnes; 

4. L’arbre est une nuisance pour la croissance et le bien-être des arbres 
voisins; 

5. L’arbre cause des dommages à la propriété; 

6. L’arbre doit être nécessairement abattu dans le cadre de l’exécution de 
travaux publics. 

Aux fins du premier alinéa, est considéré comme un abattage d’un arbre : 

1. L’abattage d’un arbre; 

2. L’enlèvement de 50 % et plus du houppier; 

3. L’écimage de 50 % et plus de la cime d’un arbre; 

4. Le sectionnement, par arrachage ou coupe, de plus de 40 % du système 
racinaire; 

5. Le recouvrement du système racinaire par un remblai de 20 cm ou plus; 

6. Toute autre action entraînant l’élimination d’un arbre, notamment le fait 
d’utiliser un produit toxique afin de le tuer ou le fait de pratiquer ou 
laisser des incisions plus au moins continues tout autour d’un tronc 
d’arbre dans l’écorce, le liber ou le bois. 

Tout arbre abattu doit être replanté afin de respecter le nombre minimal 
d’arbre par terrain défini à l’article 18.3.4. Malgré l’article 18.3, l’arbre de 
remplacement peut être compter comme un (1) arbre si le DHP à l’âge 
mature de l’essence d’arbre en question de 24,0 à 39,9 cm. 

Le remplacement d’un arbre abattu doit se faire dans un délai maximal de 
18 mois à partir du moment qu’il est considéré abattu conformément au 
deuxième alinéa du présent article. 
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18.3.4   Plantation d’un arbre 

 Chaque terrain doit comprendre un nombre minimal d’arbre en fonction de 
sa superficie et de sa superficie maximale imperméable défini à l’article 
18.4. Le calcul du nombre minimal d’arbre se fait selon le tableau suivant : 

    Tableau 34 : Nombre minimal d’arbre 

  

 Tout calcul dont le résultat comporte une fraction devra être arrondi à l’unité 
supérieure. 

18.4    Surface imperméable 

 Le présent article s’applique uniquement aux usages résidentiels, et aux 
types de bâtiments suivants, comprenant ou non un usage résidentiel : 
unifamilial, bifamilial, maison en rangée, multilogements, multifamilial, 
jumelé, résidence secondaire, chalet ou tout autre bâtiment de même 
nature ainsi que les bâtiments et les constructions accessoires. La présente 
section ne s’applique pas aux constructions, ouvrages et travaux relatifs à 
un bâtiment mixte ou n’impliquant pas l’augmentation de la superficie 
imperméable. 

 La superficie maximale imperméable autorisée par terrain est identifié au 
tableau 35.  

Tableau 35 – Superficie maximale imperméable 

  

 Pour une habitation multifamiliale, le résultat du calcul de la superficie 
maximale imperméable au tableau 35 peut être augmentée d’un maximum 
de 30 %. 
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18.4.1 Superficie minimale à conserver à l’état naturel 

 La superficie minimale en mètres carrés à conserver à l’état naturel par 
terrain est déterminée selon la formule au tableau 36. 

Tableau 36 – Superficie minimale à conserver à l’état naturel 

 

 En l’absence d’une surface suffisante à l’état naturel, des travaux de 
végétation sont exigés.  

 Pour les terrains de 750 mètres2 et plus, cette surface à l’état naturel doit 
être présente dans au moins 2 cours et en un seul tenant. 

18.4.1.1 Exception pour une planification d’ensemble 

 Malgré les dispositions des articles 18.4 et 18.4.1, lors d’une planification 
d’ensemble, les superficies maximales imperméables et les superficies 
minimales à conserver à l’état naturel peuvent être respectées à l’échelle 
du projet. 

18.5  Règles applicables à l’infiltration des eaux de ruissellement 

18.5.1 Gestion des eaux de ruissellement des bâtiments de 25 m2 et 
plus 

  Sous réserve de toute autre disposition applicable du présent règlement, 
la construction d’un nouveau bâtiment de 25 m2 et plus, à l’exception des 
bâtiments où s’exerce un usage commercial ou industriel, est autorisée 
sous conditions de l’aménagement d’un ouvrage de gestion des eaux 
pluviales sur le même lot. Cet ouvrage doit respecter les dispositions 
suivantes : 

1. Aucune sortie de gouttière du toit n’est raccordée aux drains souterrains 
acheminant l’eau vers les réseaux d’égout sanitaire ou pluvial. Les eaux 
pluviales provenant des toitures doivent être évacuées de façon à 
permettre leur infiltration dans le sol du terrain, soit directement, soit au 
moyen d’ouvrages conçus à cette fin. Cette évacuation doit être réalisée 
à une distance suffisante des bâtiments ainsi que des drains souterrains 
qui dirigent l’eau vers les réseaux d’égout sanitaire ou pluvial ; 

2. La localisation de l’ouvrage de gestion des eaux pluviales est 
déterminée par le ou les axes d’écoulement des eaux sur le terrain ;  

3. La superficie minimale d’un ou des ouvrages d’infiltration, à l’exception 
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d’un puits percolant, correspond à 1,6 m² par chaque 100 m² de 
superficie imperméable sur le terrain. Cette superficie obtenue peut être 
scindée à l’intérieur d’un ou plusieurs ouvrages d’infiltration ;  

4. Tout ouvrage d’infiltration est prohibé au-dessus d’un système 
autonome de traitement des eaux usées ou à l’intérieur d’un secteur de 
forte pente ;  

5. Malgré le paragraphe 2., les eaux de pluie peuvent être dirigées vers 
une ou plusieurs citernes d’eau de pluie (aussi appelé « collecteur » ou 
« baril ») d’une capacité minimale, pour chacun d’entre eux, de 200 litres 
;  

6. Si les eaux de pluie sont dirigées vers un ou plusieurs puits percolant, 
les normes d’aménagement suivantes doivent également être 
respectées :  

a. La profondeur minimale du puits percolant est de 1 m ;  

b. La surface minimale du fond du puits percolant doit être de 2 m² 
;  

c. Le fond du puits percolant doit se situer au-dessus de la nappe 
phréatique ;  

d. L’intérieur du puits percolant doit être composé de gravier 50 mm 
net ;  

e. Le trop-plein du puits percolant doit être situé à une distance 
d’au moins 2 m d’une ligne de terrain ou d’un bâtiment ;  

f. Une membrane géotextile doit recouvrir le puits percolant et 
cette membrane doit être recouverte de terre végétale d’une 
épaisseur maximale de 0,8 m ;  

g. L’aménagement d’un puits percolant est prohibé sur un sol 
argileux. 

 18.5.2   Construction, ouvrages ou travaux nécessitant le remaniement 
du sol 

 Sous réserve de toute autre disposition applicable du présent règlement, 
toute construction, tout ouvrage ou tous travaux impliquant un remaniement 
du sol est autorisé si les mesures de contrôle de sédiments suivantes sont 
respectées : 

1. Réduire le transport des sédiments et polluants sur le terrain visé par 
les travaux ainsi que vers le réseau hydrographique et le réseau de 
drainage public ; 

2. Une barrière à sédiments, telle que des boudins, une membrane 
géotextile ou toute autre technique permettant de conserver les 
sédiments sur le site du chantier doit être installée ; 
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3. Tout amoncellement de terre excavée et site de déblai doivent être 
protégés par des mesures visant le contrôle de la sédimentation ; 

4. Les mesures de contrôle de la sédimentation doivent être installées 
avant le début des travaux et maintenues en place de façon efficace 
durant toute la période des travaux jusqu’au moment où le terrain 
remanié aura été stabilisé et revégétalisé. 

18.5.3  Construction d’une rue 

Sous réserve de toute autre disposition applicable, la construction d’une 
rue, excluant les travaux de réfection ou de remplacement de la couche 
d’usure de pavage, des bordures ou des trottoirs, incluant l’ouverture et le 
prolongement d’une ou plusieurs rues, est autorisée seulement si les 
conditions suivantes sont respectées : 

1. Un minimum de 6 mm, soit la quantité de précipitation correspondant à 
50 % des épisodes de pluie, doit être capté et infiltré sur le terrain visé ;  

2. Un ou des ouvrages d’infiltration, de rétention, de régulation et de 
transport des eaux pluviales doivent être conçus et aménagés pour 
gérer les débits de rejet au milieu récepteur en fonction des récurrences 
de pluie une fois dans 1, 10 et 100 ans ;  

3. Construire des fossés avec des pentes de talus plus douces que 2H : 
1V ;  

4. La construction d’une rue est conditionnelle au dépôt d’un plan de 
gestion des eaux pluviales élaboré par un ingénieur, membre en règle 
de l’Ordre des ingénieurs du Québec. Ce plan doit, minimalement, 
démontrer la conformité aux règles mentionnées au présent article, 
décrire les ouvrages d’infiltration, de rétention, de régulation et de 
transport prévus, et fournir les informations nécessaires à :  

a. L’évaluation des débits de rejet en fonction de la capacité de 
support du réseau hydrographique ;  

b. L’analyse de l’impact environnemental des aménagements 
proposés ;  

c. L’appréciation de l’efficacité des mesures prévues et de leur 
justification, en vue de réduire les effets néfastes des eaux 
pluviales sur la qualité des eaux du réseau hydrographique. 

18.5.4  Gestion des eaux de ruissellement des aires de stationnement 
de 150 m2 et plus 

L’aménagement ou l’agrandissement d’une aire de stationnement de 150 
m2 et plus est conditionnel au dépôt d’un plan de gestion des eaux pluviales 
élaboré par un ingénieur, membre en règle de l’Ordre des ingénieurs du 
Québec. Les eaux de ruissellement s’écoulant sur le terrain doivent être 
gérées minimalement selon les règles suivantes : 

1. Un minimum de 6 mm, soit la quantité de précipitation correspondant à 
50 % des épisodes de pluie, doit être capté et infiltré sur le terrain visé ; 
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2. Un ou des ouvrages d’infiltration, de rétention, de régulation et de 
transport des eaux pluviales doivent être conçus et aménagés pour 
gérer les débits de rejet au milieu récepteur en fonction des superficies 
de terrain et des récurrences suivantes ;  

a. Pour un terrain ayant une superficie de 1 200 à 19 999 m², seules 
les pluies de récurrence 100 ans doivent être gérées ;  

b. Pour un terrain ayant une superficie de 20 000 m² et plus, les 
pluies de récurrence 1, 10 et 100 ans doivent être gérées.  

3. Un ou des ouvrages d’infiltration, de rétention, de régulation et de 
transport des eaux pluviales doivent être conçus et aménagés pour 
gérer les débits de rejet au milieu récepteur en fonction des superficies 
de terrain et des récurrences suivantes. 

L’aménagement ou l’agrandissement d’une aire de stationnement de 150 
m2 et plus peut être exempté du présent article sous réserve d’au moins 
deux des conditions suivantes : 

1. L’obligation d’utiliser un revêtement perméable ou semi-perméable pour 
toute aire de stationnement visée;  

2. L’intégration obligatoire d’infrastructures de gestion des eaux pluviales 
(ex. noues végétalisées, des tranchées d’infiltration, des puits percolant 
ou tout autre dispositif équivalent assurant la captation, le 
ralentissement ou l’infiltration des eaux de ruissellement) ;  

3. L’obligation de conserver un couvert végétal au sol d’au moins 30 % de 
la superficie du lot, contribuant à la rétention et à l’infiltration des eaux 
pluviales.  

18.5.5 Gestion des eaux de ruissellement des usages commerciaux et 
industriels 

 Les eaux de ruissellement s’écoulant sur un terrain où s’exerce un usage 
commercial ou industriel, à l’exception des eaux de stationnement 
s’écoulant sur une aire de stationnement d’une superficie de 150 m2 et plus, 
doivent être gérées minimalement selon les conditions suivantes :  

1. Les eaux de ruissellement non contaminées sont gérées directement 
sur le terrain avec un minimum de 6 mm, ou une quantité de 
précipitation correspondant à au moins 50 % des épisodes de pluie doit 
être captée et infiltrée sur le terrain visé;  

2. Les eaux contaminées sont gérées par des mesures permettant la 
décantation et/ou la sédimentation, et la réduction d’au moins 80 % des 
matières en suspension des eaux de ruissellement est visée. 

18.6      Règles applicables aux secteurs à fortes pentes 

 Un secteur à forte pente sur le territoire visé à l’annexe 5 est défini comme 
une partie du terrain dont la pente est de 25 % et plus et dont le dénivelé 
vertical est de 4 mètres et plus. La méthode de calcul du dénivelé devant 
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être utilisée aux fins d’application de la présente annexe est présentée.  

 La méthode de calcul pour les interventions à l’intérieur d’un secteur de forte 
pente et des bandes de protection est la suivante :  

 Un talus est un terrain en forte pente (25 % et plus) et généralement courte 
en bordure d’une surface relativement plane. La hauteur du talus se calcule 
verticalement, de la crête du bas du talus (zone où l’angle de la pente 
devient inférieur à 25 %) à la crête en haut du talus (zone où l’angle de la 
pente devient inférieur à 25 %).  

 

 N’est pas considéré comme un secteur de forte pente, une partie dont le 
dénivelé vertical (4 mètres) du talus est entrecoupé par un ou plusieurs 
plateaux, dont la profondeur d’au moins un plateau, mesurée 
horizontalement, est supérieure à 40 % de la hauteur totale du talus. Les 
profondeurs de tous les plateaux présents dans un talus ne peuvent être 
additionnées dans le cadre de ce calcul. 

 

18.6.1 Construction, ouvrage et travaux à l’intérieur d’un secteur de 
forte pente et des bandes de protection 

 Sous réserve de toute autre disposition applicable, l’implantation de toute 
construction, ouvrage ou travaux sur des surfaces de terrain en secteur à 
forte pente est interdite.  

 L’implantation de toute construction, ouvrage ou travaux, incluant les 
travaux de remaniement ou de décapage des sols, dans une bande de 
protection de forte pente est interdite.  

 De plus, l’implantation d’ouvrage d’infiltration doit se faire de façon à tenir 
compte des axes d’écoulement des eaux de ruissellement.  

 Malgré le deuxième alinéa, les interventions suivantes sont autorisées dans 
les bandes de protection des fortes pentes :  
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1. Une construction accessoire dans la mesure où elle est implantée à plus 
de 10 mètres du haut du talus ou à plus de 5 mètres du bas du talus et 
si elle est érigée sur pilotis, pieux, structure ou support de soutènement, 
avec ou sans contact avec sol (structure autoportante), ce qui exclut les 
constructions sur dalle et fondation. Les eaux de ruissellement d’une 
telle construction accessoire doivent être gérées sur le terrain.  

2. Les ouvrages et travaux nécessaires à la réalisation des interventions 
autorisées à l’extérieur d’une forte pente et d’une bande de protection ;  

3. L’abattage d’un arbre ainsi que les travaux d’aménagement, de 
dégagement de la végétation ou d’entretien de la végétation ;  

4. Les travaux d’aménagement, de dégagement ou d’entretien de la 
végétation. 

18.6.1.1 Exception  

  Malgré l’article 18.6.1, des constructions peuvent être autorisées dans les 
fortes pentes et leurs bandes de protection si les conditions suivantes sont 
remplies :  

1. Le conseil d’une municipalité autorise la délivrance du permis ou du 
certificat conformément à l’article 145.42 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme ;  

2. Le demandeur doit démontrer que le terrain n’est pas constructible en 
appliquant l’article 18.6.1 ;  

3. Aucune partie de la construction projetée ne sera implantée sur une 
superficie du terrain dont la pente excède 30% ;  

4. Les eaux de ruissellement du bâtiment principal doivent être dirigées 
vers un ou des ouvrages d’infiltration et des mesures doivent être prises 
pour les travaux impliquant le remaniement de sol. Le demandeur doit 
fournir un plan de gestion des eaux de ruissellement détaillant les 
mesures qui permettront de protéger le sol de l’érosion ainsi que de sa 
mise à nu, d’éviter le transport des sédiments et de protéger le couvert 
forestier. Ce plan doit également inclure la description, la localisation et 
la superficie de ou des ouvrages d’infiltration de façon à démontrer que 
les eaux de ruissellement du bâtiment pourront être gérées sur le 
terrain. 

18.6.2  Construction d’une rue à l’intérieur d’un secteur de forte pente 
et des bandes de protection 

 Sous réserve de toute autre disposition applicable, tout tracé de rue située 
dans un secteur à forte pente doit être planifié de manière à : 

1. l’éloigner autant que possible des fortes pentes, des affleurements 
rocheux, des zones impropres au drainage ainsi que des surfaces 
arbustives et arborescentes ; 

2. Tenir compte des patrons naturels d’écoulement des eaux, veiller à leur 
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maintien et éviter la création de zones d’érosion ;  

3. Réduire au minimum la largeur de l’emprise de la rue en secteur à forte 
pente, tout en garantissant le passage des véhicules d’urgence ;  

4. Prévoir des mesures afin d’éviter que le drainage et les eaux de 
ruissellement soient dirigés vers les talus.   

18.7 Règles d’éloignement pour certains usages à proximité d’une 
prise d’eau de surface 

  L’exercice des usages suivants doit préalablement faire l’objet d’une 
étude réalisée par un professionnel compétent en la matière, afin d’établir 
la norme d’éloignement minimale nécessaire entre ceux-ci et une prise 
d’eau de surface municipale :  

1. L’entreposage extérieur de matières dangereuses;  

2. Les lieux d’enfouissement;  

3. L’aquaculture, à l’extérieur de la zone agricole décrétée en vertu de 
la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles;  

4. Les lieux d’élimination de neige.  

Cette étude doit également démontrer que ces usages n’entraînent pas 
d’impact sur les milieux hydriques et les prises d’eau de surface 
municipales. La norme d’éloignement minimale doit être conciliable avec 
la règlementation provinciale. 

18.8 Usage dérogatoire protégé par droits acquis 

Un usage dérogatoire protégé par droits acquis ne peut être remplacé par 
un autre usage dérogatoire et ne peut être modifié.  

La superficie où s’exerce un usage dérogatoire protégé par droits acquis 
ne peut être agrandie que conformément aux dispositions du présent 
chapitre.  

Lorsqu’un usage dérogatoire protégé par droits acquis a été abandonné, 
a cessé ou a été interrompu pendant une période de 6 mois consécutive, 
ou lorsqu’il a été remplacé par un usage conforme, toute utilisation 
subséquente du terrain ou de la construction doit se faire en conformité 
avec le présent chapitre.  

 Malgré ce qui précède, lorsque le requérant a déclaré par écrit à la 
municipalité abandonner l’usage, toute utilisation subséquente du terrain 
ou de la construction doit se faire en conformité avec le présent chapitre.  
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18.9 Règles applicables aux opérations forestières 

 La présente section s’applique aux opérations forestières réalisées dans 
une zone où l’exploitation forestière est autorisée.  

 Sont toutefois exclues les opérations forestières suivantes : 

1. L’abattage représentant moins de 10 % de la surface terrière de 
diamètre commercial, uniformément réparti sur une propriété foncière, 
incluant les chemins forestiers et de débardage, au cours d’une période 
de 10 ans; 

2. L’abattage effectué sur moins de 10 % de la superficie à vocation 
forestière de la propriété foncière, jusqu’à concurrence d’une superficie 
maximale de 4 hectares par période de 10 ans. 

 Tout abattage excédant les seuils mentionnés aux paragraphes 1° et 2° du 
présent article, au cours d’une période de 10 ans, est assujetti à une 
déclaration ou à un certificat d’autorisation, selon le cas. 

18.9.1   Travaux assujettis à une déclaration 

 Les travaux suivants sont assujettis à une déclaration préalable avant leur 
exécution : 

1. L’abattage visant 10 % et plus de la superficie à vocation forestière 
d’un lot, au cours d’une période de 10 ans; 

2. L’abattage représentant entre 10 % et 35 % de la surface terrière 
uniformément répartie sur la propriété, incluant les chemins 
forestiers et de débardage, au cours d’une période de 10 ans ; 

3. L’abattage uniformément réparti de 10 à 35 % de la surface terrière 
sur plus de 4 hectares au cours d’une période de 10 ans pour les 
lots ayant une superficie à vocation forestière de 40 hectares ou 
plus. 

 Tout abattage excédant les seuils mentionnés aux paragraphes 1° et 2° du 
présent article, au cours d’une période de 10 ans, est assujetti à l’obtention 
d’un certificat d’autorisation, selon les règlements municipaux. 

18.9.2   Forme et contenue d’une déclaration 

 En plus de tous plans et documents exigés en vertu de toute réglementation 
applicable lors d’une demande d’autorisation visant les travaux assujettis à 
l’article 18.9.1, le requérant doit déposer un plan d’intervention forestière 
préparé par un ingénieur forestier.  

 La demande d’autorisation visant l’abattage doit être déposée au moins 60 
jours avant la date prévue du début des travaux. L’autorisation est valide 
pour une période d’un an, à compter de la date de délivrance de 
l’autorisation.  
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 Les plans et documents exigés sont les suivants :  

1. La représentation cartographique des superficies exploitables en 
identifiant distinctement les zones de conservation relatives aux :  

a. Superficies inaccessibles en pente forte ;  

b. Lisières à conserver le long des cours d’eau ;  

c. Lisières qui feront l’objet de récolte ;  

d. Séparateurs de coupe.  

2. Un tableau des tenants de récolte doit accompagner la carte présentant 
les superficies des aires de récolte.  

3. Une cartographie des éléments suivants :  

a. Le tracé des chemins forestiers construits et planifiés ; 

b. L’identification des chemins construits à moins de 30 m d’un 
cours d’eau ;  

c. La localisation des traversées de cours d’eau avec un croquis 
des traversées qui illustre, sur une distance de 30 m de part et 
d’autre du cours d’eau, mesurée perpendiculairement, les 
distances du cours d’eau, le pourcentage des pentes, la 
présence de milieux fragiles comme des milieux humides et la 
délimitation de l’écotone riverain ;  

d. La localisation des bancs d’emprunt, le cas échéant. 

 18.9.3 Conditions spécifiques applicables  

 18.9.3.1 Champs d’application 

 Les dispositions de la présente section s’appliquent aux opérations 
forestières réalisées dans une superficie forestière de 4 hectares et 
plus, et situées à l’extérieur du territoire forestier du domaine de 
l’État délimité au Règlement sur l’aménagement durable des forêts 
du domaine de l’État. Les dispositions de la présente section ont 
préséance sur une disposition contraire énoncée au présent 
chapitre. 

 18.9.3.2 Passage à gué 

 Le passage à gué avec la machinerie sur les cours d’eau est 
interdit, à l’exception du passage requis pour l’installation d’une 
traverse de cours d’eau. 
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 18.9.3.3 Pente 

 Les opérations forestières sont autorisées dans les pentes 
inférieures à 40 %. 

 18.9.3.4 Orniérage 

 Les eaux s’écoulant dans les ornières des sentiers de débardage 
doivent être détournées à plus de 20 mètres de la limite du littoral.  

 Les travaux forestiers exécutés doivent se faire sans créer 
d’orniérage au-delà de 25 % de la longueur totale des sentiers de 
débardage par aire de récolte. Dans le cas contraire, une remise en 
état est exigée.  

 Dans une rive ou une lisière boisée d’une largeur de 20 mètres 
mesurée à partir de la limite qui sépare un peuplement d’un écotone 
riverain et une pente de 30 % et plus, si des ornières sont formées, 
le milieu est remis dans l’état initial ou dans un état s’en 
rapprochant, notamment par l’ensemencement des sols décapés, 
le remaniement des sols compactés et le régalage des creux. 

 18.9.3.5 Aire d’empilement et d’ébranchage 

 Les aires d'empilement et d'ébranchage doivent être situées à plus 
de 20 mètres de la limite du littoral d’un cours d’eau ou d’un lac. 

 Les eaux de ruissellement provenant de cette aire doivent être 
redirigées vers une zone de végétation localisée à plus de 20 
mètres à partir de la limite du littoral d’un cours d’eau ou d’un lac. 

 18.9.3.6 Distance minimale d’un chemin forestier par rapport à un 
cours d’eau ou à un lac 

 La construction d’un chemin forestier est interdite à l’intérieur de la 
rive, à l’exception de la portion d’un chemin forestier qui a pour seul 
objectif de traverser un cours d’eau.  

 À l’intérieur de la zone de protection intensive, la distance minimale 
entre un chemin forestier, calculée à la limite de l’emprise du 
chemin, et la limite du littoral d’un cours d’eau permanent ou d’un 
lac est fixée à 60 mètres. Dans le cas d’un cours d’eau intermittent, 
cette distance est fixée à 30 mètres. 

 18.9.3.7 Détournement des eaux de fossés et évacuation de l’eau de 
ruissellement de la surface du chemin 

 L’eau de ruissellement de la surface d’un chemin forestier doit être 
dirigée et évacuée vers les fossés. 

 Lors de la construction, l’amélioration, la réfection ou l’entretien d’un 
chemin forestier dont la pente est orientée vers un cours d’eau ou 
un lac, l’eau s’écoulant au pied des talus du chemin doit être 
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détournée régulièrement à l’extérieur de l’emprise du chemin par un 
canal de dérivation vers des zones de végétation situées à plus de 
20 mètres de la limite du littoral.  

 De plus, le premier détournement de l’eau doit se situer entre 20 et 
30 mètres de la limite du littoral.  

 La distance maximale en mètres à respecter entre les 
détournements se calcule en divisant le nombre 500 par le 
pourcentage, en nombre arrondi à l’unité près, de la pente du 
chemin forestier. 

 18.9.3.8 Largeur maximale de l’emprise des chemins forestiers 

 L’emprise d’un chemin forestier, incluant les fossés de drainage, ne 
peut excéder une largeur de :  

1. 35 mètres dans le cas d’une propriété d’une superficie égale ou 
supérieure à 800 hectares ;  

2. 20 mètres dans le cas d’une propriété d’une superficie inférieure 
à 800 hectares. 

 18.9.3.9 Construction, amélioration et entretien des chemins forestiers 
situés à moins de 30 mètres de la limite du littoral 

 Lorsque la topographie ou l’hydrographie du terrain ne permet pas 
de réaliser la construction ou l’amélioration d’un chemin forestier à 
une distance minimale de 30 mètres de la limite du littoral, les 
conditions suivantes doivent être respectées :  

1. Aucun empiètement dans la zone de protection intensive;  
2. Le fossé doit être aménagé sur un seul côté du chemin, soit du 

côté le plus élevé, à moins que les deux côtés du chemin ne 
soient situés à un même niveau ;  

3. Les fossés et les talus du chemin doivent être stabilisés au 
moyen de la végétation disponible provenant de l’emprise du 
chemin ou, à défaut, par ensemencement ;  

4. Aucun prélèvement de sol ne peut être effectué à l’extérieur de 
l’emprise du chemin ;  

5. L’eau s’écoulant au pied des talus du chemin doit être 
détournée vers des zones de végétation situées à plus de 20 
mètres du milieu à protéger, de manière à éviter tout apport de 
sédiments dans ce milieu. Lorsque cette condition ne peut être 
respectée, des bassins de sédimentation doivent être 
aménagés ;  

6. La surface du chemin doit être profilée de façon à assurer 
l’évacuation de l’eau de ruissellement à l’extérieur de la 
chaussée, du côté opposé au milieu à protéger;  

7. La circulation de machinerie forestière est strictement limitée à 
l’emplacement occupé par la chaussée, les fossés et les talus 
du chemin ; tout franchissement, stationnement ou manœuvre 
de machinerie à l’extérieur de ces emplacements est interdit ;  



25 
 

8. La largeur de l’emprise du chemin ne peut excéder 20 mètres;  
9. L’emprise du chemin doit être située à au moins 20 mètres de 

la limite du littoral. 

 18.9.3.10 Prélèvement du sol à l’extérieur de l’emprise d’un chemin 
forestier 

 Le prélèvement de sol à l’extérieur de l’emprise d’un chemin 
forestier est prohibé. Toutefois, il est possible d’aménager un banc 
d’emprunt, une aire d’empilement et d’ébranchage selon les 
dispositions de la présente section. 

 18.9.3.11 Aménagement d’un banc d’emprunt 

 L’aménagement d’un banc d’emprunt doit être réalisé aux 
conditions suivantes :  

1. être situé à plus de 60 mètres d’un cours d’eau permanent ou 
d’un lac ;  

2. être situé à plus de 20 mètres d’un cours d’eau intermittent ;  
3. être situé à l’extérieur d’une zone de protection intensive ;  
4. être déboisé ;  
5. la matière organique doit être entassée afin d’être réutilisée 

pour la remise à l’état naturel. 

 18.9.3.12 Installation de traverses à cours d’eau 

 L’installation d’une traverse de cours d’eau doit être réalisée 
conformément aux dispositions suivantes :  

1. Le talus du remblai d’un chemin traversant un cours d’eau doit 
être stabilisé, entre les berges du cours d’eau jusqu’au-dessus 
du conduit, au moyen d’une membrane géotextile recouverte 
d’un enrochement ;  

2. La pente du talus situé jusqu’à 20 mètres de part et d’autre de 
la traverse doit être adoucie suivant un rapport :1 (V) : 1,5 (H) ;  

3. Le tapis végétal et les souches doivent être conservés, à 
l’intérieur de l’emprise du chemin, sur une distance de 20 
mètres de part et d’autre du cours d’eau ;  

4. Le haut du remblai doit être stabilisé au moyen de végétation ou 
par ensemencement ;  

5. Le conduit de la traverse (ponceau) doit être enfoui à une 
profondeur minimale équivalente à 10 % de son diamètre ;  

6. Le ponceau doit être dimensionné de manière à permettre 
l’écoulement d’un débit de pointe correspondant à une 
récurrence minimale de 20 ans. 
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 18.9.3.13 Documents spécifiques exigés dans le cadre d’un 
prélèvement de matière ligneuse pour une superficie forestière de 4 
hectares et plus 

 Lors d’une demande d’autorisation visant le prélèvement de matière 
ligneuse pour un terrain de 4 hectares et plus, le requérant doit 
déposer un plan d’intervention forestière préparé par un ingénieur 
forestier. Les informations suivantes doivent accompagner la 
demande d’autorisation :  

1. la représentation cartographique des superficies exploitables en 
identifiant distinctement les zones de conservation relatives aux 
superficies inaccessibles en pente forte ;  

2. une cartographie des éléments suivants :  

a. le tracé des chemins forestiers construits et planifiés ;  

b. l’identification des chemins construits à moins de 30 
mètres d’un cours d’eau ;  

c. la localisation des traversées de cours d’eau avec un 
croquis des traversées qui illustre, sur une distance de 
30 mètres de part et d’autre du cours d’eau, mesurée 
perpendiculairement, les distances du cours d’eau, le 
pourcentage des pentes, la présence de milieux fragiles 
comme des milieux humides et la délimitation de 
l’écotone riverain ;  

d. l’intensité du prélèvement (% de la surface terrière);  

e. la superficie visée par les travaux;  

f. la localisation des bancs d’emprunt, le cas échéant.  

 Aux fins d’application du sous-paragraphe c) du deuxième 
paragraphe 2 du deuxième alinéa, un croquis, dessin ou un plan 
normalisé peut être fourni pour plusieurs traverses de cours d'eau 
lorsque celles-ci présentent une configuration et des 
caractéristiques similaires. Le document soumis doit être préparé et 
signé par professionnel membre d’un ordre professionnel 
compétent en la matière.  

 Un rapport d’activité doit être déposé au plus tard 6 mois suivant la 
date de fin des travaux de prélèvement. Ce rapport doit comprendre 
les éléments suivants :  

1. la représentation cartographique des superficies récoltées 
mesurées au GPS ou par photointerprétation en identifiant 
distinctement les zones de conservation relatives aux 
superficies inaccessibles en pente forte ;  

2. la représentation cartographique des chemins forestiers et des 
traversées de cours d’eau construits durant la période de récolte 
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et localisés au GPS en identifiant distinctement les chemins 
construits à l’intérieur de 30 mètres d’un cours d’eau ;  

3. la représentation cartographique des bancs d’emprunt ouverts 
et localisés au GPS ;  

4. la représentation cartographique des bancs d’emprunt fermés 
remis en production et localisés au GPS. 

6. Ajout d’une annexe cartographique 

L’annexe 7 intitulé « Complexe de milieux humides d’intérêt » est ajouté à 
la suite de l’annexe 6. 

Le carte figurant dans cette annexe est reproduite à l’annexe A du présent 
règlement. 

CHAPITRE 3 : MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT RELATIF À LA 
GESTION DES RÈGLEMENTS D’URBANISME NUMÉRO 263 

7. Modification de l’article 4.2 intitulé « Forme et contenu de la demande 
de permis » 

L’article 4.2 est modifié par l’ajout du paragraphe 3 au quatrième alinéa à la 
suite du sous-paragraphe l) du paragraphe 2. et se lit comme suit : 

 « 3. Dans le cas d’une opération cadastrale dans ou à proximité d’un 
milieu humide 

Dans le cas d’une opération cadastrale dans ou à proximité d’un 
milieu humide selon l’article 4.3 du Règlement de lotissement 
numéro 264, la demande de permis de lotissement doit être 
accompagnée des renseignements définis au paragraphe 1, 
auxquels s’ajoutent les renseignements suivants, 
lorsqu’applicables : 

a) Un certificat d’autorisation du MELCC, en vertu de l’article 22 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement, si requis ; 

b) Une étude de caractérisation écologique du milieu humide visé 
par la demande comprenant les limites du lot existant ou du 
projet de lotissement du site visé ; 

c) La résolution du Conseil autorisant l’opération cadastrale en 
vertu du Règlement sur la restriction à la délivrance de permis 
ou de certificats en raison de certaines contraintes numéro 270. 
» 

8. Modification de l’article 5.2 intitulé « Forme et contenu de la demande 
» 

L’article 5.2 est modifié par l’ajout des paragraphes 19, 20 et 21 au 
deuxième alinéa et se lit comme suit : 
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« 19.  Une étude de caractérisation écologique du milieu humide visé par 
la demande en vertu du chapitre 14 du Règlement de zonage 
numéro 262. 

 20.  La résolution du Conseil autorisant la délivrance du permis de 
construction en vertu du Règlement sur la restriction à la délivrance 
de permis ou de certificats en raison de certaines contraintes 
numéro 270.  

 21.  Dans le cas où le projet se situe dans le territoire du bassin versant 
de la rivière Saint-Charles en vertu du chapitre 18 du Règlement de 
zonage numéro 262, la demande doit inclure les documents en 
fonction de la nature des travaux : 

a) Dans le cas d’un abattage d’arbre, un plan d’aménagement 
identifiant :  

i. Les arbres à abattre dans le cadre de la demande de 
permis de construction ; 

ii. Les emplacements prévus pour effectuer la plantation 
des arbres manquants ou abattus ; 

iii. Les arbres à conserver sur le terrain ;  

iv. Les arbres qui seront protégés pendant les travaux ainsi 
que les mesures de protection qui seront utilisées afin 
d’assurer leur conservation.  

b) Dans le cas de travaux impliquant le remaniement du sol, un 
document présentant les mesures de contrôle de sédiments 
doivent être définis avant la délivrance du permis de 
construction.  

c) Dans le cas de l’aménagement ou l’agrandissement d’une aire 
de stationnement de 150 m2, un plan de gestion des eaux 
pluviales élaboré par un ingénieur, membre en règle de l’Ordre 
des ingénieurs du Québec doit être déposé. Ce plan doit, 
minimalement, démontrer la conformité aux règlements 
d’urbanisme, décrire les ouvrages d’infiltration, de rétention, de 
régulation et de transport prévus, et fournir les informations 
nécessaires à :  

i. L’évaluation des débits de rejet en fonction de la 
capacité de support du réseau hydrographique ; 

ii. L’analyse de l’impact environnemental des 
aménagements proposés ;  

iii. L’appréciation de l’efficacité des mesures prévues et de 
leur justification, en vue de réduire les effets néfastes 
des eaux pluviales sur la qualité des eaux du réseau 
hydrographique.  

d) Dans le cas des travaux en lien avec la gestion des eaux de 
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ruissellement des usages commerciaux et industriels, un plan 
de gestion des eaux pluviales, élaboré par un ingénieur membre 
en règle de l’Ordre des ingénieurs du Québec, doit être déposé. 
Ce plan doit, minimalement, démontrer la conformité aux règles 
mentionnées au premier alinéa, décrire les ouvrages 
d’infiltration, de rétention, de régulation et de transport prévus, 
et fournir les informations nécessaires à :  

i. L’évaluation des débits de rejet en fonction de la 
capacité de support du réseau hydrographique ; 

ii. L’analyse de l’impact environnemental des 
aménagements proposés ;  

iii. L’appréciation de l’efficacité des mesures prévues et de 
leur justification, en vue de réduire les effets néfastes 
des eaux pluviales sur la qualité des eaux du réseau 
hydrographique. » 

9. Ajout de l’article 5.7 

L’article 5.7 est ajouté à la suite de l’article 5.6 et se lit comme suit : 

« 5.7 Rapport de conformité pour les travaux situés dans le bassin 
versant de la rivière Saint-Charles 

5.7.1 Construction d’une nouvelle rue 

Après la construction de la nouvelle rue, le requérant du permis doit dans 
un délai de trente (30) jours, fournir au fonctionnaire désigné, les plans « 
tels que construits » des travaux de drainage et des ouvrages de rétention 
aménagés. 

5.7.2 Aménagement ou l’agrandissement d’une aire de 
stationnement de 150 m2 et plus 

Après l’aménagement ou l’agrandissement d’une aire de stationnement de 
150 m2 et plus, le requérant du permis doit dans un délai de trente (30) 
jours, fournir au fonctionnaire désigné, les plans « tels que construits » des 
travaux de drainage et des ouvrages de rétention aménagés. 

5.7.3 Gestion des eaux de ruissellement des usages commerciaux 
et industriels 

Après la réalisation de travaux en lien avec la gestion des eaux de 
ruissellement des usages commerciaux et industriels, le requérant du 
permis doit dans un délai de trente (30) jours, fournir au fonctionnaire 
désigné, les plans « tels que construits » des travaux de drainage et des 
ouvrages de rétention aménagés. 

10. Modification de l’article 6.1 intitulé « Obligation d’obtenir un certificat 
d’autorisation » 

L’article 6.1 est modifié par le remplacement des paragraphes 6 et 7 du 
premier alinéa et se lits comme suit : 
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 « 6. Tout abattage d’arbre ; 

    7.  Tout travail, ouvrage ou construction assujetti à un permis municipal 
en vertu du Règlement sur l’encadrement d’activités sous la 
responsabilité des municipalités réalisées dans des milieux 
hydriques et sur des ouvrages de protection contre les inondations 
(Q-2. R. 17.2) ; » 

L’ajout de deux paragraphes avant le paragraphe 8 du premier alinéa et se 
lits comme suit : 

 « 8.  Tout travail, ouvrage ou construction situé dans ou à proximité d’un 
milieu humide selon le chapitre 14 du Règlement de zonage numéro 
262 ;  

 9.  Les opérations forestières incluant :  

 1. L’abattage visant 10 % et plus de la superficie à vocation 
forestière d’un lot, au cours d’une période de 10 ans;  

2. L’abattage représentant plus de 35 % de la surface terrière, 
incluant les chemins forestiers et de débardage, au cours d’une 
période de 10 ans ; 

3. une opération forestière visant l’abattage de plus de 35 % de la 
surface terrière sur plus de 4 hectares pour un lot ayant une 
superficie à vocation forestière de 40 hectares et plus ; 

4. L’aménagement ou l’élargissement d’un chemin forestier, y 
compris ses fossés et talus. » 

11. Modification de l’article 6.2 intitulé « Forme et contenu de la demande 
» 

L’article 6.2 est modifié par le remplacement du paragraphe 8 du deuxième 
alinéa par le paragraphe suivant : 

« 8.  Dans le cas de travail assujetti au Règlement sur l’encadrement 
d’activités sous la responsabilité des municipalités réalisées dans 
des milieux hydriques et sur des ouvrages de protection contre les 
inondations (Q-2. R. 17.2), la demande doit en outre contenir tous 
les renseignements et documents définis par ce même règlement ; 
» 

 Le paragraphe suivant est ajouté avant le paragraphe 9 du deuxième 
alinéa : 

« 9.  Dans le cas de travail dans ou à proximité d’un milieu humide, la 
demande doit en outre contenir les renseignements et documents 
suivants : 

a) Une étude de caractérisation écologique du milieu humide visé 
par la demande en vertu du chapitre 14 du Règlement de 
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zonage numéro 262. 

b) La résolution du Conseil autorisant la délivrance du permis de 
construction en vertu du Règlement sur la restriction à la 
délivrance de permis ou de certificats en raison de certaines 
contraintes numéro 270. » 

12. Modification de l’annexe 1 intitulé « Terminologie et croquis » 

L’annexe 1 au Règlement relatif à la gestion des règlements d’urbanisme 
numéro 263 est modifié par le remplacement des définitions des mots 
suivants : 

« Cours d’eau : tout cours d’eau visé par l’article 103 de la Loi sur les 
compétences municipales. 

État naturel : Surface conservée à l’état naturel, dont le sol n’est pas 
modifié ni perturbé par la circulation de la machinerie ou l’entreposage de 
matériaux, et dont tous les végétaux indigènes sont conservés. 

Lieu d’élimination de neige : un lieu d’élimination de neige visé par le 
Règlement sur la gestion de la neige, des sels de voirie et des abrasifs 

Prélèvement : Abattage d’arbres visant à prélever plus de 35 % de la 
surface terrière incluant celles prélevées dans les chemins de débardage. 

Prise d’eau : les prises d’eau identifiées à l’annexe 5 du Règlement de 
zonage numéro 262. 

Remblai : les travaux consistant à apporter de la terre ou d'autres matériaux 
de surface pour faire une levée ou combler une cavité. 

Secteur de forte pente dans la prise d’eau de la rivière Saint-Charles : 
Voir la définition à l’article 18.7 du Règlement de zonage numéro 262. 

Superficie imperméable : Une surface dure composée de matériaux 
inertes et non filtrants notamment l’asphalte, calculée au sol et comprenant 
tout bâtiment et construction déposés sur le sol ou le recouvrant. L’allée 
d’accès est comprise dans cette superficie. » 

L’annexe 1 au Règlement relatif à la gestion des règlements d’urbanisme 
numéro 263 est modifié par l’ajout des définitions suivantes : 

« Animal de ferme : un animal domestique que l’on retrouve habituellement 
sur une exploitation agricole aux fins d’élevage, de production alimentaire, 
de reproduction ou de loisir. De façon non limitative, est considéré comme 
un animal de ferme : un cheval, une bête à cornes (exemple : bovin, ovin et 
caprin), un porc, un coq, une poule, un canard, une oie et un dindon. 

Habitation multifamiliale : un ou plusieurs bâtiments, chaque bâtiment doit 
comprendre au moins 6 logements. Les entrées des logements doivent être 
distinctes et peuvent être accessibles par l’extérieur ou par un vestibule 
commun. 
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Limite du littoral : la limite qui sert à délimiter le littoral et la rive selon la 
méthode prévue par le Règlement sur les activités dans des milieux 
humides, hydriques et sensibles. 

Littoral : la partie d’un lac ou d’un cours d’eau qui s’étend à partir de la 
limite du littoral vers le centre du plan d’eau. 

Opération forestière : un ensemble d’activités qui permettent la mise en 
valeur des peuplements forestiers, regroupant la planification 
opérationnelle, la construction de chemin forestier, la récolte du bois 
(coupe, débardage et tronçonnage) et le transport du bois aux usines. 

Orniérage : une ornière de plus de 4 mètres de long sur plus de 20 
centimètres de profondeur, creusée dans le sol par le passage de la 
machinerie forestière. 

Plan de gestion des eaux de ruissellement : plans, devis techniques ou 
documents préparés par un ou des professionnels compétents en la matière 
et résumant la façon dont les travaux effectués sur un site soumis à une 
demande d’émission de permis, ou selon toute réglementation ou guide 
applicables en ce domaine, permettront de protéger le sol de l’érosion ainsi 
que de sa mise à nu, d’éviter le transport des sédiments et de protéger le 
couvert forestier. Les mesures prévues sont prioritairement associées à des 
ouvrages de biorétention. La biorétention vise à maximiser l’infiltration, le 
stockage et le relâche lente des eaux de ruissellement par des 
aménagements végétalisés adaptés aux conditions climatiques. 

Plateau naturel : Surface dont la topographie naturelle est plane ou 
comporte une pente inférieure à 15 %. 

Rive : la partie d’un territoire qui borde un lac ou un cours d’eau et dont la 
largeur se mesure horizontalement, à partir de la limite du littoral vers 
l’intérieur des terres. 

Système autonome de traitement des eaux usées : tout dispositif 
d’évacuation, de réception ou de traitement des eaux usées d’une 
résidence isolée visée par la Règlement sur l’évacuation et le traitement des 
eaux usées des résidences isolées. 

Zone de protection intensive : un espace à l’intérieur des bassins versants 
des prises d’eau de surface municipale délimité par un rayon de 1 kilomètre 
en amont des prises d’eau de surface municipales identifiées à l’annexe 5 
du Règlement de zonage numéro 262. » 

 

CHAPITRE 4 : MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT DE 
LOTISSEMENT NUMÉRO 264 

13. Modification de l’article 3.4 intitulé « Conception des rues » 

L’article 3.4 est modifié par l’ajout du paragraphe 11 au premier alinéa et se 
lit comme suit :  
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« 11. Dispositions concernant les rues situées dans le bassin versant de 
la rivière Saint-Charles 

Le présent paragraphe s’applique à l’ouverture d’une ou plusieurs rues et 
au prolongement d’une ou plusieurs rues existantes situées sur le territoire 
de la prise d’eau du bassin versant de la rivière Saint-Charles identifié à 
l’annexe 5 du Règlement de zonage numéro 262.  

Lors de la construction d’une ou plusieurs rues ou du prolongement d’une 
ou plusieurs rues, l’aire à déboiser est située à l’intérieur de l’emprise de la 
rue et est limitée à l’emprise de travail qui est constituée des terrassements 
minimums (déblais, remblais) requis pour la construction de l’infrastructure. 

i. L’ouverture d’une ou plusieurs rue est prohibée, sauf si 
l’ensemble des conditions suivantes sont remplies : 

i. La rue est desservie par un réseau d’égout 
conforme aux norme applicables ; 

ii. La rue se situe à l’intérieur du périmètre 
d’urbanisation. 

ii. Le prolongement d’une rue existante est autorisé afin 
d’assurer la sécurité de circulation des véhicules 
d’urgence, de déneigement ou assurant une desserte de 
service public, et ce, dans les cas suivants : 

i. Construction d’un rayon de virage ou d’une aire 
de manœuvre d’une longueur maximale de 160 
mètres ; 

ii. Raccordement de 2 rues sur une longueur 
maximale de 300 mètres entre ces rues. 

 À l’extérieur du périmètre d’urbanisation, le prolongement des rues 
existantes nécessitant une opération cadastrale ne doit pas entrainer une 
augmentation du nombre de lots à bâtir.  

 Exception 

 Malgré le sous-paragraphe b. du présent paragraphe, à l’extérieur du 
périmètre d’urbanisation, le prolongement des rues existantes nécessitant 
une opération cadastrale entraînant une augmentation du nombre de lots à 
bâtir peuvent être autorisées si le conseil municipal autorise la délivrance 
du permis ou du certificat conformément à l’article 145.42 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. »  

14. Modification de l’article 4.3 intitulé « Opération cadastrale prohibée » 

L’article 4.3 est modifié par l’ajout du troisième alinéa suivant : 

« Aucun lotissement ne peut être réalisé à moins de 30 mètres (98,4 pi) 
d’un milieu humide de niveau d’intérêt 1 sauf si toutes les conditions 
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suivantes sont respectées : 

1. Le lot doit respecter toutes autres dispositions du présent règlement ; 

2. Le conseil municipal autorise l’opération cadastrale dans ou à proximité 
du milieu humide conformément au Règlement 270 sur la Restriction à 
la délivrance de permis ou certificats en raison de certaines contraintes. 

15. Ajout de l’article 4.2.9  

L’article 4.2.9 est ajouté avant l’article 4.3 et se lit comme suit : 

« 4.2.9 Lotissement d’un lot situé dans le bassin versant de la rivière 
Saint-Charles 

Toute opération cadastrale d’un lot situé dans le territoire de la prise d’eau 
du bassin versant de la rivière Saint-Charles identifié à l’annexe 5 du 
Règlement de zonage numéro 262 doit respecter les superficie et largeur 
minimales de lot prévues au tableau 3.  

Les secteurs 1, 2 et 3 sont identifiés à l’annexe 5 du Règlement de zonage 
numéro 262. 

Tableau 3 – Superficie et largeur minimales pour un lot situé dans le 
bassin versant de la rivière Saint-Charles 

Secteur Particularités Superficie 
(m2) 

Largeur 
(m) 

À l’intérieur du périmètre d’urbanisation 
1 et 2 Lot desservi 1 000 35 

1 et 2 
Habitation unifamiliale jumelée sur un lot 
desservi 

750 15 

1 et 2 Maison en rangée sur un lot desservi 400 8 
3 Lot desservi 1 500 35 
1 et 2 Lot partiellement desservi 2 000 40 
3 Lot partiellement desservi 3 000 40 

1, 2 et 3 
Lot non desservi et adjacent à une rue 
existante 

3 500 50 

1, 2 et 3 

Lot situé en tout ou en partie à l'intérieur 
d'une bande de terre de 100 m d'un 
cours d'eau à débit régulier ou à 
l'intérieur d'une bande de terre de 300 m 
d'un lac mesurée à partir de la limite du 
littoral, non desservi et adjacent à une 
rue existante 

4 000 50 

À l’extérieur du périmètre d’urbanisation 
1, 2 et 3 Avec installation septique autonome 5 000 50 

1, 2 et 3 
Lot partiellement desservi et adjacent à 
une rue existante 

3 500 50 

1, 2 et 3 Lot desservi 3 000 40 

Malgré toute disposition contraire prévue au tableau 3, tout lot desservi ou 
partiellement desservi adjacent et parallèle à un cours d’eau situé à 
l’intérieur d’un corridor riverain, tel que défini à l’article 4.2.2, doit avoir une 
largeur minimale de 45 mètres et respecter les normes minimales de 
profondeur prévues à ce chapitre. 
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4.2.9.1  Exception pour certaines opérations cadastrales 

Malgré l’article 4.2.9, les dimensions minimales des lots ne s’appliquent 
pas aux opérations cadastrales suivantes :  

1. Nécessaires à l’application des dispositions relatives à l’ouverture et le 
prolongement de rue existantes ;  

2. Aux fins d’élargissement d’une rue existante ;  

3. Aux fins d’implantation d’un réseau d’aqueduc, d’un réseau d’égout ou 
d’une station de pompage ;  

4. Aux fins de la création d’un parc, d’un terrain de jeux, d’un espace 
naturel ou d’un sentier récréatif ;  

5. Ne créant pas de nouveaux lots à bâtir ;  

6. Visant un équipement, une infrastructure ou un ouvrage d’un service 
d’utilité publique ;  

7. Aux fins d’agrandissement d’un lot dérogatoire protégé par droit acquis. 

Lorsque l'opération cadastrale a pour effet de créer un résidu, ce dernier 
doit être conforme aux superficies et largeurs prescrites au tableau 3. Si le 
résidu n'est pas conforme, il doit faire l'objet d'un remembrement avec un 
terrain contigu conforme ou protégé par droits acquis. 

4.2.9.2 Lot situé du côté extérieur d’une rue courbée 

Dans le cas d’un lot situé du côté extérieur d’une rue courbée ayant un 
rayon inférieur ou égal à 30 mètres, la largeur du lot, mesurée le long de la 
ligne de rue, peut être réduite jusqu’à 60% de la largeur minimale prescrite 
au tableau 3. 

 

CHAPITRE 5 : MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT SUR LA 
RESTRICTION À LA DÉLIVRANCE DE PERMIS OU DE 
CERTIFICATS EN RAISON DE CERTAINES CONTRAINTES 
NUMÉRO 270 

16. Modification de l’article 2.1 intitulé « Zones de contraintes visées » 

L’article 2.1 est modifié comme suit : 

« Les zones de contraintes suivantes sont visées par le présent règlement : 

1. Les secteurs de fortes pentes au sens de l’article 15.12 du Règlement 
de zonage no 262 et de l’article 4.2.7 du Règlement de lotissement no 
264 ; 

2. Les milieux humides et leurs normes d’éloignement au sens du chapitre 
14 du Règlement de zonage no 262 ; 

3. Le territoire de la prise d’eau du bassin versant de la rivière Saint-
Charles visé au chapitre 18 du Règlement de zonage numéro 262. » 
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17. Modification de l’article 2.2 intitulé « Délivrance de permis »  

L’article 2.2 est modifié comme suit : 

« Dans les zones de contraintes identifiées à l’article 2.1, la délivrance des 
permis suivants est assujettie à la production d’une expertise par le 
demandeur dans le but de renseigner le conseil sur la pertinence de délivrer 
le permis ou le certificat d’autorisation et sur les conditions auxquelles 
devrait, le cas échéant, être assujettie cette délivrance compte tenu des 
contraintes : 

1. Permis de construction pour une construction prohibée par le chapitre 
14, le chapitre 15 ou le chapitre 18 du Règlement de zonage no 262 ; 

2. Permis de lotissement pour une opération cadastrale prohibée par 
l’article 4.2.7 ou l’article 4.3 du Règlement de lotissement no 264 ; 

3. Les permis de lotissement pour la conception de rue prohibé par le 
paragraphe 12 du premier alinéa de l’article 3.4 du Règlement de 
lotissement no 264. » 

18. Modification de l’article 2.3 intitulé « Transmission de la demande au 
fonctionnaire désigné » 

L’article 2.3 est modifié par le remplacement des mots « analyse 
géotechnique » par les mots « étude d’un professionnel ». 

19. Modification de l’article 2.8 intitulé « Délivrance du permis ou du 
certificat » 

L’article 2.8 est remplacé par l’article suivant : 

« Sur présentation d’une copie de la résolution accordant la délivrance du 
permis ou du certificat, l’inspecteur municipal délivre le permis ou le 
certificat après le paiement du tarif requis pour l’obtention de celui-ci sous 
condition que les plans et les documents soumis sont conformes à toutes 
autres dispositions aux règlements municipaux applicables. » 

20. Modification du chapitre 3.0 intitulé « Contenu de la demande et 
rapport de conformité » 

Le chapitre 3.0 est modifié de façon ajouter une sous-section encadrant les 
milieux humides et rassembler les articles existants (3.1 à 3.5) dans une 
sous-section encadrant les secteurs de forte pente.  

La numérotation des articles suivants est donc modifiée : 

1. L’article 3.1 devient l’article 3.1.1 ; 

2. L’article 3.2 devient l’article 3.1.2 ; 

3. L’article 3.3 devient l’article 3.1.3 ;  
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4. L’article 3.4 devient l’article 3.1.4. 

Le titre du chapitre intitulé « Contenu de la demande et rapport de 
conformité » est remplacé par « Contenu de la demande et critères 
d’évaluation ». 

L’article 3.1 est ajouté avant l’article 3.1.1 et se lit comme suit : 

 « 3.1  Demande visant un secteur de forte pente » 

L’article 3.2 est ajouté à la suite de l’article 3.1.4 et se lit comme suit : 

 « 3.2 Demande visant la protection d’un milieu humide  

 3.2.1 Étude de caractérisation écologique  

Toute demande dans ou à proximité d’un milieu humide doit être 
accompagnée d’une étude de caractérisation écologique préparée et 
signée par un professionnel reconnu par l’article 3.4.2.  

L’étude doit contenir les éléments définis à l’article 46.0.3 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement (Q-2), si applicable.  

3.2.2 Mesures compensatoires 

La demande doit être accompagnée d’un document spécifiant les mesures 
compensatoires proposées afin de réduire l’impact des travaux sur le milieu 
humide.  

Les mesures compensatoires doivent : 

1) être proportionnelles à l’envergure des travaux ; 

2) être documentées et appuyées par un professionnel reconnu à l’article 
3.4.2 ; 

3) comprendre soit : 

a. une contribution financière prévue par la Loi sur la qualité de 
l’environnement et faisant partie des conditions liées à 
l’autorisation ministérielle ; 

b. une mesure de protection limitant l’impact des travaux sur le ou 
les milieux humides ; 

c. la mise en place d’une zone tampon végétale entre toute 
construction et le ou les milieux humides.  

 Le présent article ne s’applique pas dans le cadre d’une demande de 
lotissement. » 
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L’article 3.3 est ajouté à la suite de l’article 3.2.2 et se lit comme suit : 

 « 3.3 Demande visant la conception d’une rue 

 Une demande de prolongement de rue existante nécessitant une opération 
cadastrale entraînant une augmentation du nombre de lots à bâtir devra 
avoir pour but de :  

1. Assurer l’emprunt d’un tracé de prolongement de rue optimal qui 
:  

a. correspond au tracé le plus court afin d’assurer la 
sécurité de circulation des véhicules d’urgence, de 
déneigement ou assurant une desserte de service public 
;  

b. limite les empiétements dans les fortes pentes et leur 
bande de protection,  

c. en plus de respecter les normes d’éloignement des 
articles 18.2.4 et 18.2.5 du Règlement de zonage no 262, 
maintient la distance la plus importante des milieux 
hydriques environnants.  

2. Assurer la conservation à l’état naturel des lots projetés :  

a. au moins 50 % de la superficie des lots à bâtir projetés 
devront être conservés à l’état naturel. Si ce pourcentage 
n’est pas atteint au moment du dépôt de la demande, une 
expertise doit prévoir les mesures de végétalisation 
nécessaires pour atteindre ce pourcentage.  

3. Limiter le nombre de lots à bâtir :  

a. la largeur à la rue des lots à bâtir additionnels projetés ne 
devra pas être inférieur à 50 mètres. Dans le cas d’un lot 
concave, la largeur à la rue ne devra pas être inférieur à 
30 mètres. » 

21. Modification de l’article 3.5 intitulé « Expert reconnu » 

L’article 3.5 est remplacé par l’article 3.4 et se lit comme suit : 

« 3.4 Expert reconnu 

 3.4.1 Expertise géotechnique 

L’expertise géotechnique, de même que le certificat de conformité des 
travaux, doit être préparée par un membre en règle de l’Ordre des 
ingénieurs du Québec ayant un profil de compétences en matière 
géotechnique.  
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3.4.2 Étude de caractérisation des milieux humides 

L’étude de caractérisation des milieux humides, de même que les 
recommandations en lien avec les milieux humides, doit être préparée par 
un professionnel au sens de l’article 1 du Code des professions (chapitre 
C-26) ou un titulaire d’un diplôme universitaire en biologie, en géographie, 
en sciences de l’environnement ou en écologie du paysage. » 

22. Abrogation du Règlement 273 

Le Règlement numéro 273 – Plan d’implantation et d’intégration 
architecturale afin d’établir des objectifs et des critères d’évaluation pour 
certains travaux effectués dans le bassin versant de la rivière Saint-Charles 
sur le territoire de la municipalité de Saint-Gabriel-de-Valcartier est abrogé.  

23. Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

AVIS DE MOTION DONNÉ le 14 septembre 2026 

ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT le 14 septembre 2026 

ADOPTION DU RÈGLEMENT  

ENTRÉE EN VIGUEUR le 

AVIS PUBLIC D’ENTRÉE EN VIGUEUR le 

 

 

______________________            ____________________________ 
Brent Montgomery    Heidi Lafrance 
Maire      Directrice générale et greffière trésorière 

 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

ANNEXE A 
Complexe de milieux humides d’intérêt 



 

Saint-Gabriel-de-Valcartier 
Cartographie des milieux humides d’intérêt 

Milieux humides classifiés 

 Plans et cours d’eau 

 Priorité 1 

 Priorité 2 

 Priorité 3 

 Milieux humides non sélectionnés 

 

 Routes 

 Limites du territoire 

Source : MRC de La Jacques-Cartier, 4 nov. 2025 
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